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CHAPITRE 118

Loi concernant une donation à La Cor-
poration Episcopate Catholique Ro-
maine de Nicolet

[Sanctionnée le 30 mai 1975]

ATTENDU que, le 4 août 1914, Pierre
et Tréfilé Raymond ont cédé à La Corpo-
ration Episcopale Catholique Romaine de
Nicolet un terrain faisant partie d'un lot
du cadastre du canton de Wickham, cette
cession étant faite gratuitement et à la
condition qu'elle serve à l'usage du prêtre
de la paroisse, et que, le 22 mars 1917, par
acte enregistré sous le numéro 55790 B-72
au bureau de la division d'enregistrement
de Drummond, la corporation épiscopale a
cédé ce terrain à l'Oeuvre et Fabrique de
Saint-Nicéphore, pour l'usage de celle-ci
et de son curé;

Que, le 19 juillet 1974, par acte enre-
gistré sous le numéro 209204 au même
bureau, Les Curés et Marguilliers de
l'Oeuvre et Fabrique de Saint-Nicéphore
ont vendu à La Corporation de la munici-
palité de Saint-Nicéphore (Drummond)
une partie de ce terrain et que, le 28 oc-
tobre 1974, par acte enregistré sous le
numéro 211096 au même bureau, La Cor-
poration municipale de Saint-Nicéphore a
vendu cette partie de terrain, désormais
désignée sous le numéro 224-31 du cadastre
du canton de Wickham, à l'Office Muni-
cipal d'Habitation de Saint-Nicéphore, qui
y a érigé, à un coût de plus de $300,000,
un immeuble d'habitations à loyer mo-
dique;

Que la condition imposée dans l'acte de
cession du 4 août 1914 empêche l'Office
Municipal d'Habitation de Saint-Nicé-
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phore d'avoir un titre incontestable sur
l'immeuble qu'elle a acquis et qu'il est dans
son intérêt d'annuler cette condition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit :

1 . La condition imposée dans l'acte de
cession intervenu entre Pierre et Tréfflé
Raymond et La Corporation Episcopale
Catholique Romaine de Nicolet, acte reçu
le 4 août 1914 devant le notaire W.A.
Moisan sous le numéro 2441 et enregistré
au bureau de la division d'enregistrement
de Drummond sous le numéro 47935 B-61,
est annulée, depuis le 19 juillet 1974, en
ce qui concerne l'immeuble désigné sous
le numéro 224-31 du cadastre du canton
de Wickham.

2 . Tout droit qui n'est pas autrement
prescrit et dont une personne pourrait,
n'eut été l'arricle 1, être investie par les
tribunaux compétents constitue un droit
personnel à la valeur du droit de propriété
au 19 juillet 1974 ou avant cette date, pro-
portionnellement à la représentativité des
réclamants.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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